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Des politiques de la ville aux politiques d’emploi
« L’emploi des jeunes des quartiers populaires »
Fodé Sylla

Rapport, Conseil économique et social, diffusion La Documentation française, 2008, 95 p., www.lado-
cumentationfrancaise.fr/rapports-publics/

Si l’on ne se passionne pas pour les déclarations formelles des groupes dans lesquels se rassemblent
les membres du Conseil économique et social, si l’on considère que les contenus des avis rendus par
cette assemblée n’engagent que marginalement l’État, en revanche, les textes des rapports prépa-
ratoires à ces avis sont presque toujours d’une grande richesse, liée à la diversité des auditions, à l’appel
à des contributions académiques de haut niveau et à la liberté de ton des contributeurs. On peut
considérer ces travaux comme de remarquables fiches de lecture proposant une synthèse des
connaissances sur un problème à un moment donné. S’appuyant sur les résultats des travaux de
l’Observatoire national des zones urbaines sensibles, ce rapport rappelle la surreprésentation du
chômage parmi les populations jeunes issues de ces quartiers. Il insiste sur les limites des politiques
conduites depuis le début des années 1980 en matière d’accès à l’emploi de ces jeunes. Mais au-delà
des constats dans lesquels le rapport n’innove guère, le Conseil économique et social insiste sur la
diversité des actions, comme la lutte contre l’échec scolaire ou la création d’un service public de 
l’orientation et de l’accompagnement des jeunes vers l’emploi. Ces mesures, classiques en ce sens
qu’elles visent surtout à formater des jeunes pour les rendre compatibles avec le monde du travail,
sont accompagnées de propositions moins traditionnelles visant à faire évoluer ce milieu – en 
particulier par la nécessaire transformation des modalités de recrutement, y compris dans le secteur
public – et à s’opposer plus vigoureusement aux pratiques discriminantes. Réf.1534

Minima sociaux, l’échange introuvable
« Assistance sociale et contrepartie, actualité d’un débat ancien »
Aurélien Purière

Mémoire de fin d’études (sous la dir. de Damien Broussolle), Institut d’études politiques de Strasbourg,
juin 2007, 105 p., publication sous le même titre, en juin 2009, aux éditions de L’Harmattan.

Au moment où le Revenu de solidarité active (RSA) se met en place, il n’est pas sans intérêt de
lire le mémoire d’Aurélien Purière ou, mieux encore, l’ouvrage qui vient d’en être tiré aux éditions
de L’Harmattan. L’auteur, s’appuyant principalement sur des travaux nord-américains, revisite le
débat concernant les théories de la dépendance à l’assistance. Cette thématique, qui remonte aux
premiers travaux du Comité de la mendicité, s’est épanouie aux États-Unis dans la critique du
Welfare State. Pour les uns, tel L. W. Mead, qui privilégient un modèle psychosocial de la dépen-
dance, cette dernière générerait une perte de confiance en soi chez les plus pauvres, les dissuadant
de toute possibilité de saisir les possibilités offertes par la société. D’autres privilégient, comme
Sanchez, une analyse culturaliste de la dépendance et voient en celle-ci un système de valeurs qui
ferait de la déviance et de l’acceptation de l’assistance des comportements non seulement admis-
sibles mais désirables. Enfin, le modèle rationnel, plus connu parce qu’il a généré les discours sur
les trappes à pauvreté, à chômage ou à inactivité, s’appuie sur une vision économiciste de la société
et des comportements humains. A. Purière montre les limites de ces approches et s’arrête au
moment où commence le RSA, nous invitant à prolonger le travail de réflexion. Réf. 1535
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En 2005, un physicien américain, Jorge E. Hirsch, a élaboré un outil statistique
qui permet de mesurer la productivité de tout chercheur. Il suffit pour cela de
combiner deux variables. La première comptabilise le nombre d’articles publiés
dans des revues répertoriées dans des bases de données. La seconde décompte
le nombre de fois où ces articles ont été cités par des collègues dans leurs propres
travaux. Vous écrivez dix articles dont personne ne parle, votre facteur H est de
zéro. Vos articles sont cités six fois, votre facteur H est égal à six. Jusqu’alors, le
jeu pourrait paraître amusant. En fait, ce système tend à s’imposer comme
l’instrument d’évaluation des chercheurs, de leurs unités de travail, des écoles ou
des universités qui les abritent et des pays dans lesquels ils travaillent. Le désor-
mais fameux classement de Shanghaï trouve là son origine. On pourrait penser
que cette unité de comparaison constitue un utile point de repère dans un
monde de plus en plus mondialisé, mais ce serait admettre que la recherche
fonctionne exactement sur le modèle d’un marché global. Ce qui peut se
comprendre pour certaines disciplines, la physique par exemple, est plus mal
venu pour des disciplines comme le droit ou les sciences sociales. Par ailleurs, la
détermination des revues à faible ou à fort impact obéit à des critères parfois un
peu troubles. Enfin, les milieux de la recherche commencent à percevoir les
inconvénients d’un tel système. Ainsi, un article polémique mais à faible intérêt
suscitant débats et critiques bénéficiera d’un fort facteur d’impact, alors que tel
autre totalement novateur pourra être laissé de côté. Des secteurs entiers, en
dehors des champs académiques, comme le handicap, la pauvreté ou le travail
social, restent à l’écart des labellisations des bases de données. À l’occasion des
débats sur les réformes universitaires, cette question a été parfois abordée.
Gageons qu’elle devrait resurgir.
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